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Mesdames, Messieurs,

La Convention fiscale qui nous est soumise fait partie de
l'ensemble des nombreux accords (le rapporteur de la Commission
des Affaires étrangères de l'Assemblée Nationale en a dénombré 85)
conclus entre le Sénégal et la France au cours de l'année 1974.
Neuf projets de lois relatifs à la ratification de certains de ces
accords sont soumis au Sénat . Parmi ces neuf projets, votre Com­
mission des Finances est chargée de rapporter celui qui tend à
autoriser la ratification d'une Convention fiscale, complétée par un
Protocole et trois échanges de lettres , qui ont été signés à Paris le
29 mars 1974.

Le principal objet de cette Convention est d'éviter les doubles
impositions en matière d'impôts sur les revenus, d'impôts sur les
successions, de droits d'enregistrement et de droits de timbre.

Une Convention analogue existait déjà entre les deux pays
depuis 1965 et il eût été suffisant d'en aménager, par un avenant,
certaines stipulations. Mais les deux Gouvernements ont préféré
conclure une nouvelle Convention.

Dès lors, votre rapporteur limitera son propos à vous présenter
les dispositions de la Convention de 1974 qui diffèrent de celles que
contenait la Convention de 1965.

En matière d'impôts sur les revenus, les principales innovations
concernent la détermination du bénéfice de l'établissement stable
compte tenu de la répartition des frais généraux du siège de l'entre­
prise, et surtout l'imposition des dividendes .

En effet, la taxation des dividendes de source française tient
compte désormais des dispositions relatives à l'avoir fiscal , dont le
bénéfice est étendu aux résidents du Sénégal sous réserve d'une
retenue de 15 et à la condition que cet avoir soit inclus dans le
revenu soumis à l'impôt sénégalais .

Les règles permettant d'éviter la double imposition prévoient
que les dividendes ayant leur source en France et perçus par des
personnes domiciliées au Sénégal ne sont imposés en France qu'à
la retenue à la source au taux de 25 % (ou de 15 % en ce qui
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concerne les dividendes assortis d'un avoir fiscal). Les dividendes
ayant leur source au Sénégal et perçus par des personnes domici­
liées en France ouvrent droit en France à une déduction égale à
25 % (quel que soit le taux de l'impôt réellement supporté au
Sénégal).

En matière de droits d'enregistrement (autres que les droits
de successions), l'imposition des réserves et des augmentations de
capital par incorporation de réserves des sociétés de l'un des Etats
possédant un établissement stable dans l'autre État est légèrement
modifiée. Afin d'éviter une double imposition, le droit d'imposer
ces réserves est réparti entre les deux Etats selon le système prévu
en matière de revenus de capitaux mobiliers .

Votre Commission des Finances vous propose d'adopter le
projet de loi dont la teneur suit .
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Imprimerie des Journaux officiels , 26, rue Desaix, Paris ( 15e).

PROJET DE LOI

Texte adopté par l'Assemblée Nationale .

Article unique .

Est autorisée l'approbation de la Convention fiscale entre le
Gouvernement de la République française et . le Gouvernement de
la République du Sénégal, ensemble le Protocole et les trois échanges
de lettres joints, signés à Paris le 29 mars 1974, dont le texte est
annexé à la présente loi ( 1 ) .

( 1 ) Voir le document annexé au numéro Sénat ( 1975-1976 ).


